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Résumé : Cet article souhaite interroger la notion de globalisation, à travers la spécificité 
des modalités d’internationalisation des politiques de Développement Territorial Rural (DTR) 
en Amérique latine, en termes de policy transfers, de régionalisation, notamment « par le bas 
», et de circulation transnationale des modèles de politiques publiques. En termes 
théoriques, il s’agit de croiser l’approche des world politics et la sociologie de l’action 
publique. Il pose donc trois hypothèses principales : 1. La première est celle de l’existence 
de modèles macro-régional latino-américain de ces politiques publiques. 2. La seconde est 
celle de l’enchevêtrement de trois processus d‘internationalisation de ces politiques: i) la 
circulation inter/transnationale de normes, en particulier via les organisations et arènes 
internationales ; ii) le transfert de politiques ; iii) un processus de régionalisation « par le bas 
». 3. La troisième hypothèse est celle d’une régionalisation atypique de ce continent qui, 
avec et à côté des régionalisations intergouvernementales classiques, connait un processus 
de diffusion de politiques publiques sectorielles internationalisées. L’objectif général de la 
communication est par conséquent de comprendre les modes d’enchevêtrement entre ces 
processus d’internationalisation, et les modes d’adaptation nationale, régionale et territoriale 
des politiques de DTR en Amérique Latine. 
 









TRANSFERTS, CIRCULATION DE NORMES ET PRODUCTION REGIONALE 
DES POLITIQUES PUBLIQUES EN AMERIQUE LATINE 




Cette communication porte sur les orientations d’un projet de recherche en cours de 
montage. Elle se présente donc sous la forme d’un guide d’ordre théorique et 
méthodologique, sur la base d’une recension de littérature et de l’assemblage de premiers 
éléments empiriques.  
Elle  propose de discuter la notion de ‘gouvernance globale’ en croisant : i) les relations 
internationales ii) l’analyse des politiques et de l’action publique (policy process) iii) 
l’internationalisation des politiques publiques (PP) qui est un fait marquant de la 
transformation du policy process. On entendra ici par internationalisation le processus 
relativement récent qui étire la chaine de fabrication des PP, autrefois quasi exclusivement 
nationale, au‐delà des frontières nationales.  
L’idée est ici de montrer les limites d’une approche en termes de « globalisation », 
notamment d’une posture « hyperglobalist » (McGrew, 2011, p. 16), entendu comme « the 
intensification of worldwide social relations which link distant localities in such a way that 
local happenings are shaped by envents occuring many miles away and vice versa » 
(Giddens, 1990, p. 21) et d’une “de-territorialiszation » (Scholte, 2000, p. 46). Des définitions 
qui gomment malencontreusement les acteurs ainsi que les processus politiques des 
échelles sub-globales. S’il est clair que la distinction entre « domestique » et « international » 
demande à être revisitée, il n’empêche que les dynamiques étatiques et territoriales revêtent 
une importance considérable dans le policy process. Plus encore, cette communication veut 
porter l’attention sur le fait que, sur un continent comme l’Amérique Latine, une dimension 
régionale prend forme entre territoire, état et international. 
Empiriquement, le projet de recherche, dont cette communication veut construire le cadre 
théorique, porte sur l’internationalisation des programmes de Développement Territorial 
Rural (DTR). Cet objet est un lieu d’observation idéal de cet étirement du policy process de 
l’international aux territoires et vice versa1.  
 
Pour ce faire, la communication se positionne au croisement de six approches et littératures 
explicatives de la ‘nouvelle régulation’ internationale des PP :  
1) L’approche en terme de world politics et de transnationalisation des PP (Rosenau, 1995, 
1997 ; Risse‐Kappen, 1995), pour laquelle la globalisation, des économies nationales 
notamment, n’est qu’un des facteurs de cette nouvelle régulation. 
2) L’approche en termes de policy transfers (Dolowitz & Marsh, 2000 ; Evans, 2004) et de 
production inter/transnational et circulatoire des paradigmes et instruments de PP nationaux 
qui réhabilite le rôle des Etats et des élites nationales dans le concert de la world politics 
au‐delà de leur seule capacité d’importer les instruments de la globalisation de l’économie 
(les fameux ajustements structurels) dans leur pays. 
3) L’approche en termes de régionalisation, notamment celle qui consiste à observer « par le 
bas » la production de dynamiques régionales (Pasquier 2004; Kholer‐Koch, 1995). 
                                                     
1 La diffusion continentale ce la politique de DTR  sera analysée à partir de références dans divers pays d’Amérique Latine et 
de leur expression nationale dans trois pays : Brésil, Costa Rica et Nicaragua. La régionalisation atypique latino-américaine 
sera examinée à travers trois dispositifs spécifiques : la plateforme stratégique ECADERT en Amérique Centrale, le programme 




4) L’approche en terme territorialisation des PP (et non pas la « localisation » au sens de 
Rosenau (1997 : 81), c’est‐à‐dire la restriction des vues et pratiques des acteurs au seul 
territoire local. 
5) L’inter‐gouvernementalisme libéral (Moravscik, 1995) qui réinjecte les acteurs nationaux 
dans les stratégies dessinées par les acteurs étatiques, eux-mêmes toujours bien présents 
sur la scène internationale. 
6) La gouvernance multi‐niveaux (Bache, Flinders, 2004 ; Hoogue, Marks, 2001).  
 
L’objectif de cette communication est donc de proposer un modèle d’analyse des modalités 
d’enchevêtrement entre les processus d’internationalisation, d’adaptation nationale, de 
régionalisation et de territorialisation des politiques de développement rural en Amérique 
latine.  
 
Cinq hypothèses de travail sont ici posées :  
1/ La politique de DTR laisse voir des modèles de PP et d’action publique spécifiquement 
latino‐américains.  
2/ Ces modèles de PP latino‐américains sont construit par des coalitions et des passeurs 
multi‐niveaux. 
3/ En croisant la littérature portant sur la world politics avec l’analyse des politiques et de 
l’action publique il est possible de prendre au sérieux l’hypothèse de l’enchevêtrement des 
différentes logiques internationales : régionalisations, transferts de PP, circulations de 
paradigmes, interactions multi‐niveaux.  
4/ on constate l’apparition d’un processus de régionalisation baroque fait d’assemblages, 
d’innovations, et surtout de diffusions de modèles latino‐américains sectoriels de PP. Une 
des hypothèses fortes soutenue ici est l’existence d’une régionalisation spécifique à 
l’Amérique Latine, qui se distingue de l’intégration intergouvernementale régionale classique, 
et se fonde sur des policy making sectoriels diffus au niveau continental (circulation 
multi‐niveaux d’idées, d’expériences, d’acteurs), le tout étant intégré dans le contexte décrit 
précédemment. 
5/ toutefois, ces modèles sont déclinés selon une variété d’appropriations non convergentes: 
la régionalisation s’active « par le bas ». En échos à ces transferts, il convient d’examiner les 
façons dont les destinataires s’approprient ou adaptent les modèles en fonctions des 
conditions et contraintes nationales et comment certaines références à prétention universelle 
s’articulent ou non avec les spécificités locales.  
 
Vue ainsi, l’Amérique latine mérite bien un regard spécifique qui permettrait « une 
perspective de renouvellement des approches théoriques » pour analyser « la dimension 
régionale des nouvelles régulations internationales» entre internationalisation, régionalisation 
et intégration des politiques venues d’ailleurs sur les territoires ruraux. 
 
Dans un premier temps, cette communication présente rapidement les caractéristiques des 
politiques de DTR latino-américaine et la temporalité de leur émergence (2). Dans un second 
temps, elle fera part des insatisfactions devant l’approche en termes de « globalisation » 
pour le policy process et de la nécessité de réinjecter la variable politique dans l’analyse, 
notamment en faisant se rencontrer la world politics et l’analyse des politiques publiques (3). 
Enfin, dans un troisième temps, la question d’une spécificité latino-américaine sera posée : 
ne peut-on y voir un processus de régionalisation très particulier s’y développer, à savoir une 
régionalisation par le bas à partir de politiques sectorielles elles-mêmes issues d’une 








CONTEXTES POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL ET LEUR IMPLICATIONS SUR L’APPROCHE 
 
Cette recherche se situe dans un contexte d’enjeux forts autour de l’avenir du monde rural, illustré ici dans le cas de l’Amérique 
Latine, qui alimentent autant la littérature scientifique que les débats experts internationaux : i) l’enjeu de l’avenir de la 
production agricole dans un contexte d’incertitudes concernant la sécurité alimentaire mondiale, les changements globaux, 
climatiques et économiques ; ii) l’enjeu de la concurrence entre modèles de développement des zones rurales : compétitivité de 
la production destinée aux marchés agricoles mondiaux vs développement rural durable des territoires et lutte contre la 
pauvreté des petits agriculteurs ; iii) l’enjeu de la désectorisation de politiques sensées s’intégrer pour une gestion globale des 
territoires ruraux (environnement + développement agraire + sortie de pauvreté).  
Pour contribuer à la compréhension de ces phénomènes, ce projet de recherche traite de la question de la construction et de la 
circulation internationale de modèles de politiques de développement proposant des modalités de gouvernance intégrée et 
territorialisée de ces enjeux et tout particulièrement de la production ou de l’adaptation régionale de modèles de politiques 
publiques.  
Le contexte économique est marqué par les impacts sociaux et économiques de la libéralisation des politiques agricoles dont 
les effets pervers se font particulièrement sentir pour les agricultures paysannes et familiales qui doivent s’adapter aux 
exigences de filières et marchés de plus en plus concurrentiels, compétitifs et normalisés (Losch et al, 2011 ; Berdegué & 
Fuentealba, 2011). Les régions à forte concentration d’agriculture familiale ou paysanne sont ainsi parmi les plus vulnérables et 
se trouvent souvent marginalisées.  
Les enjeux sociaux sont, quant à eux, ceux de la lutte contre la pauvreté et les inégalités via l’appui aux agricultures familiales, 
le renforcement des capacités des acteurs et organisations de l’agriculture familiale et de la gestion forestière, en particulier par 
l’appui à la participation des populations locales aux décisions et à la gestion des actions publiques.  
Les enjeux environnementaux enfin, sont concentrés en Amérique Latine sur l’adaptation et validation des instruments de 
promotion des services environnementaux et en particulier leur application à la mise en oeuvre de pratiques agricoles plus 
respectueuses de l’environnement et de la biodiversité.  
Pour tenter de tempérer ou d’inverser ces tendances, plusieurs pays latino‐américains font le choix de politiques de 
développement rural territorial. L’objectif affiché est à la fois le rééquilibrage des zones rurales marginalisées et la valorisation 
des attributs spécifiques des territoires ruraux par la concentration d’investissements productifs stratégiques et le renforcement 
des capacités d’action et de décision des acteurs par des dispositifs de participation de la société civile organisée (Velut, 2007 ; 
2008 ; Sabourin & Teixeira, 2002) .  
Le contexte politique de ces réformes du développement rural et de l’environnement est très spécifique à l’Amérique Latine et 
c’est un des objectifs de ce projet de mieux en décrypter les divers processus : i) il s’agit de politiques aux ambitions et 
dimensions souvent disparates mais qui sont formellement intégrées entre elles sur des territoires, ii) ces politiques ont des 
origines essentiellement internationales, plurielles et sont prises dans une dynamique imbriquée (transferts de modèles…). Ces 
transferts sont le fait des Etats (ici essentiellement le Brésil) et des institutions internationales et interaméricaines, en particulier 
l’IICA et la FAO, plus récemment la CEPAL, qui ont également contribué à l’adaptation des instruments de développement 
territorial mis en place en Europe via les fonds structurels européens, iii) Mais la gouvernance globale ne s’arrête pas à la seule 
logique de la globalisation ou mondialisation. Ce projet aborde également la globalisation au sens des tentatives récentes de 
gérer les « problèmes » par une approche globale ou intégrée (et non plus sectorielle). L’approche territoriale du 
développement rural, alors qualifiée de durable et de participative, se trouve ainsi souvent destinée à proposer une intégration 
de ces différents instruments sectoriels que sont la décentralisation, la déconcentration de l’état, l’aménagement du territoire, la 
préservation de l’environnement et la lutte contre la pauvreté, voire l’éducation et la santé en milieu rural (Sabourin, 2007).  
Pour les Etats les plus modestes, ceux qui de par leur taille réduite n’ont pas eu à entreprendre une décentralisation (Amérique 
centrale) ou ceux qui l’ont initié dans une perspective de régionalisation sub‐nationale différente de l’approche territoriale (pays 
andins), cette nouvelle adaptation est complexe. Des instruments et plateformes régionales sont alors mis en place pour 
appuyer l’institutionnalisation de ces nouvelles dynamiques, généralement en remobilisant des ressources de la coopération 
internationales ou bilatérales, voire de nouveaux cycles de transferts de politiques. C’est le cas de la plateforme ECADERT en 
Amérique centrale, du programme PROCISUR au niveau des pays du cône sud.  
Enfin, la globalisation se manifeste dans le sens d’une imbrication grandissante entre les niveaux de gestion de ces problèmes : 
inter/transnational/régional ; national ; territorial.  
Le défi est donc de comprendre par quels processus les gouvernements des Etats d’Amérique Latine ont essayé, de manière 
quasi concomitante, dans les années 1990/2000, de satisfaire à la fois à ces injonctions internationales et à des revendications 
fortes des mouvements sociaux ruraux et environnementaux, en inventant des formes hybrides de politiques environnementales 
et de développement territorial. 
 
2. CARACTERISTIQUES ET TEMPORALITES DES POLITIQUES DE DTR EN 
AMERIQUE LATTINE ET PARALLELISME DES AGENDAS NATIONAUX 
 
Entre la fin des années 1990 et 2011, l’Amérique Latine voit se diffuser un référentiel et des 
instruments de développement territorial, notamment rural (Cf. tableau 1).  
Les ingrédients de ce parallélisme des agendas nationaux à partir d’un ‘modèle’ sont les 
suivants :  
a/ Référentiel : développement endogène et durable des territoires, participation des acteurs 
des territoires.  
b/ Instruments : planification nationale et régionale, zonage de territoire, commissions 
participative territoriale et de gestion intégrée (développement rural, lutte contre la pauvreté, 




Ce ‘modèle’ est une hybridation de plusieurs influences : transitions démocratiques qui ont 
ouvert des fenêtres d’opportunité aux mouvements sociaux locaux, notamment indigènes ; 
conditionnalités liées aux financements de projets des OI (notamment la BM et sa volonté de 
décentralisation) ; organisations continentales qui, via leurs intérêt pour la petite agriculture, 
se sont penché sur le développement rural ; et le ‘modèle’ européen des fonds structurels et 
notamment du programme LEADER. La diffusion d’un modèle en Amérique Latine ne fait 
aucun doute. Cependant, si certains pays ont fait l’objet de recherches très détaillées sur 
l’implémentation de ces référentiels et instruments, notamment le Brésil (Sabourin, E, 
Teixeira, 2002 ; Sabourin, 2007), il n’y a pas eu de tentative de comprendre l’ensemble du 
processus : circulation du modèle, et conséquence de son implantation sur le continent. 
Cette communication en propose un cadre d’analyse. 
 
Tableau 1. Les politiques de développement territorial en Amérique latine 
 
Pays Politique  Loi  date 
Argentine Programa Federal de Apoyo al Desarrollo Rural 
Sustentable ProFeder 
Programa Nacional de Apoyo al Desarrollo de 










Política Regional y territorial  SECODIR 
(Ministère intérieur) 











Création INCODER (en el Ministerio de 
agricultura) 
Plan Nacional de Desarrollo 2010-2014 
Prosperidad para Todos 














Agropecuaria FODEA y 






El Salvador Red Solidaria  2002 





Consejo Mexicano para el Desarrollo Rural 
Sustentable 
 










Programa de Mesas de Fomento Rural 
(Ministerio ganaderia y Agricultura) 
Ley 18.308 odrenamiento 








3. LIRE LA CIRCULATION DES NORMES : L’EXEMPLE DU DTR 
 
Une première section aborde les limites de l’approche en termes de globalisation en 
Amérique Latine (3.1). Une seconde section montre qu’effectivement, au‐delà des effets de 
la globalisation des échanges, les phénomènes politiques et sociaux complexifient le 




3.1. LES LIMITES DE LA « GLOBALISATION » : ALLER AU-DELA DU POSTULAT DE LA 
DOMINATION DE L’ECONOMIQUE SUR LE POLITIQUE 
 
Il s’agit ici d’exposer les motifs du choix de relativiser la « globalisation » dont l’approche 
reste trop uniquement portée sur la globalisation des économies nationales (Robinson, 2008 
; Gwynne & Kay, 1999 ; Harr & Jerry, 2008 ; Gilpin, 2001).  
Au‐delà de cette pensée relativement monolithique sur les évolutions du monde 
(« hyperglobalist »), un second élément demande d’autant plus de la relativiser : son 
économicisme. A partir de l’observation que l’augmentation des échanges internationaux2 
dans l’agriculture, les services et l’industrie autorise la réorganisation des économies 
nationales et locales ainsi que la spécialisation dans des filières exportatrices 
(spécifiquement pour l’AL : Robinson, 2008, chap. 2 & 3), tout se passe comme si cette 
littérature étendait « naturellement » ses conclusions à l’ensemble des secteurs et 
institutions, notamment politiques. La conséquence finale est celle d’un “monde 
homogénéisé de firmes globales” (Gwynne, 1999 : 8). Cette littérature prend donc plus ou 
moins explicitement pour acquis :  
‐ que l’économique conditionne le politique et le social ; l’internationalisation du capitalisme 
régit politiquement le monde et l’uniformise (Robinson, 2008 : 17).  
‐ que le « fit between ideas and institutions » (M. Weber) met les organisations 
internationales en accord avec l’approche néolibérale du monde : ces dernières intègrent 
automatiquement les préceptes des échanges économiques et financiers (Robinson, 2008 : 
17). 
En conséquence, la littérature sur la globalisation insiste sur :  
1) l’impact, les « pressions » ou la « pénétration » du global dans le national (Davila Aldas, 
2011:39‐50). Cet ordre mondial libéral impliquerait une “restructuration intégrale et une 
intégration globale de chaque économie nationale” (Robinson, 2008 :18). Il en est de même 
pour les échelons sub‐étatiques qui sont “de plus en plus intégrés dans le marché global» 
(Gwynne & Kay, 1999 :19). Les littératures d’obédience marxiste et libérale semblent 
d’ailleurs se rejoindre sur ces deux postulats : le processus unilatéral de pénétration ; la 
domination de l’économique sur le politique. 
2) Dans cette perspective, les Transnational States (TNS) sont considérés comme de 
simples adaptateurs domestiques aux nouvelles conditions économiques : ils adoptent des 
politiques fiscales et monétaires conformes ; apportent les infrastructures basiques pour le 
commerce international ; apportent la stabilité et l’ordre social (Robinson, 2008 : 33‐36 ; voir 
aussi The State in a Changing World, rapport sur le développement mondial de la BM en 
1997 et son slogan « globalization begins at home »). Il en serait pour preuves les politiques 
de dérégulation et celles de recomposition des relations capital/travail.  
3) Il en est de même des intégrations régionales qui seraient un simple instrument de 
d’accompagnement de la globalisation économique, qui « la rendrait plus supportable au 
niveau national » (Sachwald, 1997 :260) ou encore « devant faciliter l’intégration dans le 
processus de mondialisation » comme cela serait le cas pour les espaces régionaux de 
l’Amérique Latine construits comme des « passerelles vers la mondialisation » de l’économie 
(Nicolas, 1997 : 300 ; Robinson, 2008 : 195 et s.).  
4) Enfin, selon ce paradigme, les élites nationales ne semblent être que de simples relais de 
la ‘globalisation’. Robinson (2008) voit dans la ‘polyarchie’ latino‐américaine un instrument 
de promotion de ce qu’il appelle l’oxymore de la market democracy et du processus de 
régionalisation. L’expression de « TNS agents » (Robinson, 2008 :196) est révélatrice de 
cette représentation du rôle des élites administrative dans la globalisation. Cette « 
polyarchie » s’est forgée comme une élite transnationale capitaliste (Robinson, 2008 : 18 ‐29) selon une logique de “cross‐border strategic alliances” (Robinson, 2008 :30), ou encore 
                                                     
2 Les définitions suivantes en sont l’illustration : « operations within an integral whole » since « truly global services knows no 
internal boundaries, can be offered throughout the globe, and pays scant attention to national aspects” (O’Brien, 1992 : 5); 
“Intégration de plus en plus étroite des marches nationaux à l’échelle mondiale » (Sachwald, 2002).   
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comme une ‘communauté d’affaire transnationale’ organisée en réseaux transnationaux 
(Kentor, 2005 :30 ). La conclusion générale de cette littérature est finalement que cette « 
nouvelle élite a construit et imposé un paradigme de marché libre et démocratie » (Robinson, 
2006 : 97 ; Gwynne & Kay, 1999 :18).  
 
3.2.  UN POLICY MAKING INTERNATIONALISÉ ET INCRÉMENTAL : FAIRE SE RENCONTRER LA 
WORLD POLITICS ET L’ANALYSE DES POLITIQUES ET DE L’ACTION PUBLIQUE 
 
Or, l’observation des PP de DTR en Amérique latine appelle à relativiser la « gouvernance 
globale » en réinjectant les enjeux politiques, notamment nationaux et sub‐nationaux, dans 
l’analyse.  
 
Si nous reprenons à notre compte les constats de la littérature sur la world politics des 
années 1990, plutôt que de ‘gouvernance’ et de ‘globalisation’, nous parlerons ici d’une 
construction incrémentale fragmentée et trans/internationalisée et régionalisée des PP.  
En décrivant le policy process de DTR, qui n’émane pas directement de la logique de 
globalisation de la production et de la finance, l’analyse plonge justement dans des logiques 
politiques autres que la seule « pression » économique : transferts, internationalisation et 
diffusion régionale de modèles, mais aussi un phénomène de régionalisation « par le bas » 
et des relations bilatérales, bref un enchevêtrement de processus proprement politiques. 
Au‐delà du paramètre de la pression des flux économiques sur les Etats et les acteurs 
économiques, l’approche en termes de world politics a affiné et élargi les outils d’analyse du 
passage d’un ‘state‐centred state’ à un ‘multi‐centric world’ (Rosenau, 1997 :66). Elle croise 
beaucoup plus de paramètres, notamment ceux qui recouvrent une importance capital pour 
les deux politiques observées: ‘prolifération d’acteurs’, ‘émergence de solutions 
interdépendantes’, ‘faiblesse de l’Etat’, ‘diffusion de la pauvreté dans le monde en 
développement’ (Rosenau, 1977 : 66). Cette littérature insiste également sur la 
fragmentation des arènes internationales et la complexité de l’architecture de leur articulation 
(Biermann et al., 2009). Dans la lignée de Risse‐Kappen (1995 :6), nous partirons du 
postulat de l’enchevêtrement de ces processus : nationaux, intergouvernementaux, inter et 
transnationaux, régionaux, continentaux et territoriaux. Comme le souligne également 
Rosenau, les logiques ‘globale’ et ‘locale’ (même si nous ne reprendrons pas ces vocables à 
notre compte) vont de pair. Kehoane (2002) évoquait de son côté une théorie de 
l’interdépendance complexe de « canaux multiples dans les relations » interétatiques, 
transnationaux. Pour se faire, pour reprendre Risse‐Kappen, il s’agit de dépasser les regards 
binaires (national/international ; national‐étatique/global…) en s’armant d’outils théoriques et 
empiriques permettant de lire les emboîtements de processus évoqués pour décrypter 
empiriquement les « degrés d’institutionnalisation internationale, i.e., la régulation sectorielle 
par des accords bilatéraux, régimes multilatéraux ou organisations internationales ». 
Moravscik (1993 :5) propose d’intégrer les théories de la politique domestique et de la 
politique internationale dans ce qu’il appelle l’inter‐gouvernementalisme libéral. De même, 
Risse‐Kappen et al (1999) proposent de comprendre l’internationalisation à travers la 
“socialisation de normes internationales dans les pratiques domestiques”.  
 
Par ailleurs, l’analyse des policy process est un piédestal sans pareil pour observer les 
recompositions des politiques et de l’action publique, notamment leur internationalisation. 
Au‐delà du constat d’un passage « des PP nationales aux PP transnationales » 
(Hassenteufel, 2008 :16), ont été établis les mêmes constats depuis une vingtaine d’année : 
« démographie galopante » des acteurs de l’action publique (Massardier, 2008) et 
fragmentation des pouvoirs ‐internationaux, territoriaux, privés, publiques, experts, politiques 
(Rosenau, 1997 :99 et s. ; Camau, Massardier, 2009). Ces éléments demandent une 
relecture du processus de fabrication des PP : « une construction collective de l’action 
publique » qui nécessite une « analyse contextualisée d’interactions d’acteurs multiples et 
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enchevêtrés à plusieurs niveaux, du local à l’international en passant par l’Union 
européenne, permettant de penser les transformations des états contemporains » 
(Hassenteufel, 2008 :23). La lecture par la construction « conjointe » (Duran, 1999) et 
enchevêtrée entre niveaux d’action, et donc forcément incrémentale (selon la notion 
aujourd’hui consacrée de Lindblom, 1959), s’en trouve renforcée. C’est précisément de la 
complexité des enchevêtrements de processus observés en Amérique Latine que dépendra 
l’énigme à résoudre par une recherche sur la circulation et l’implémentation des politiques de 
DTR sur le continent latino-américain. 
 
 
4. MODALITÉS ENCHEVÊTRÉES D’INTERNATIONALISATION ET RÉGIONALISATION PAR UNE 
POLITIQUE SECTORIELLE PAR LE BAS ET SANS INTÉGRATION  
 
Les modalités d’internationalisation des politiques environnementales et de développement 
territorial rural en Amérique Latine sont de trois types (4.1) qui laisse pointer l’hypothèse 
d’une régionalisation atypique: elle serait sans intégration mais basée sur la diffusion d’une 
politique sectorielle par le bas (4.2).  
4.1.  TRANSFERTS D’UN PAYS OU D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE VERS UN AUTRE 
PAYS  
Il en est ainsi du développement territorial, qui représente un enjeu politique et de policies 
important en Amérique Latine depuis le milieu des années 1990. Le déclencheur a été la 
circulation du « modèle » européen des fonds structurels, cela de trois manières. 
Premièrement, dans le cadre intergouvernemental du Mercosur, la création du Fondo para la 
Convengencia Estructural del Mercosur (FOCEM) en 2005 dont l’inspirateur direct a été les 
fonds structurels européens. De même, le Mercosur créé en 2004 un Foro Consultativo de 
Municipios, Estados Federativos, Provincias y departamentos del Mercosur sur le modèle du 
Comité des Régions de l’UE. Il faut d’ailleurs noter que la création des territoires de 
développement rural au Brésil est concomitante avec ces deux initiatives du Mercosur 
(2004). La littérature experte et/ou savante brésilienne établit d’ailleurs ce lien en cherchant 
dans le modèle des Fonds Structurels européens un remède aux insatisfactions des 
politiques (non)existantes (Posada, 2008), rejoignant en cela la logique d’importation de 
modèle de PP décrite par Rose (1991). Ce parallélisme des agendas mérite donc 
investigation pour mieux établir les conditions du transfert UE‐Mercosur et UE‐ Brésil. 
Comme le soulignent H. Théry (2009) et G. Coufignal (2010 :105), les relations entre l’Union 
européenne et l’Amérique latine en ces domaines (coopération décentralisée, coopération 
pour le développement) « sont importantes et peu lisibles ». De plus, dans le cas de 
politiques de développement territorial en Amérique Latine, l’intervention de l’Union 
Européenne pour transférer le modèle du programme Leader (Champetier ; 2003 ; De 
Janvry & Sadoulet, 2004, Misialkowska, 2006 ; Théry, 2009) a été relayée par les agences 
sectorielles (FAO, BIRD, FIDA) puis les agences continentales ou régionales 
interaméricaines sectorielles : CEPAL (2010 ; 2011), en particulier l’Institut Interaméricain de 
Coopération en Agriculture (IICA) qui assure un rôle de leader en la matière, et divers 
réseaux ou programmes : ECADERT, PROTERRITORIOS, PROCISUR, DTR/RIMISP, 
(Sepulveda et al 2003; Miranda & Tiburcio, 2010). Ces initiatives ont été relayées à l’échelle 
interaméricaine par la BID, l’IICA et la FAO.  
Deuxièmement, le modèle européen des fonds structurels s’est transféré sous l’influence de 
politiques de coopérations nationales (notamment espagnole3 et française4, relais du modèle 
                                                     
3 Voir les différents rapports de l’AGENCIA ESPAÑOLA DE COOPERACIÓN INTERNACIONAL PARA EL DESARROLLO 
(AECID). 
4 Par exemple : Mission des chambres de commerce et d’industries en Amérique Latine ( Champetier, 2003) ou l’Atelier de San 
Jose sur les « politiques de développement territorial rural », organisé et financé par le CIRAD, acteur scientifique international 
passeur de paradigmes de politique publique, 21‐25 novembre 2011 (CIRAD, Université Autonome, CINPE). 
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européen). Dans les cas de la Bolivie et du Pérou par exemple, les programmes financés par 
les pays de l’Union européenne (Danemark qui ouvre une ambassade en Bolivie 
spécialement dédiée à ces projets, programme Padep pour l’Allemagne et la GTZ) 
promeuvent, comme au Brésil, un modèle de politique intégrée de développement territorial 
ou se cumulaient une injonction de gouvernance décentralisée des projets et PP, appui à la 
sécurité alimentaire, politique de participative, instruments de monitoring des projets ; les 
organisations Internationales participent de cette même trajectoire de projets, notamment la 
BM (Valderrama, 2004).  
Enfin, un autre type de transfert, intracontinental celui‐ci, a été à l’œuvre en Amérique Latine 
: un effet feed back de « modèles » proprement latino‐américains, notamment de la part du 
Brésil dont l’expérience du Programme de Développement Rural Territorial Durable est 
regardée de près par les autres pays latino‐américains. Dans le cas du Brésil et de 
l’Argentine l’innovation en matière de développement rural se traduit par la territorialisation 
d’une politique à la fois sectorielle (agriculture familiale) et à vocation intégratrice 
(développement durable et lutte contre la pauvreté) (CEPAL, 2001). Sous l’influence d’un 
Brésil innovateur, un grand nombre de pays latino américains ont tenté des expériences de 
territorialisation intégrée des PP, notamment en zones rurales touchées par la pauvreté et 
l’exode rural. Ce type de transfert semble correspondre à ce que la littérature sur les policy 
transfers a qualifié de « bandwagoning », c’est‐à‐dire un phénomène d’imitation par 
suivisme, des politiques des pays voisins (Waltz, 1979).  
 
Trois conclusions peuvent être tirées de ces quelques éléments. D’une part, la grande 
diversité des processus à l’œuvre : divers types de transferts d’un modèle (entre Europe et 
Etats, entre Etats), trans-nationalisation, mais aussi inter-gouvernementalisme dans une 
logique d’intérêts étatiques bien compris (de la part de l’Espagne et de la France mais aussi 
de la part d’un pays comme le Brésil). 
 
Cette production s’opère donc par production/diffusion sous l’influence d’arènes 
transnationales, réseaux de chercheurs et d’experts notamment, de « configurations 
transnationales » (Hassenteufel, 2008 :134 ; Dumoulin, 2010 ). Le cas du DTR se 
rapprocherait de celui des politiques environnementales. Divers auteurs confirment une 
diffusion par les régimes internationaux (Bretmeier et al, 2011). Il est admis qu’une des 
spécificités de ces politiques est leur technicité liée aux incertitudes scientifiques qui entoure 
les grands débats (développement durable, changement climatique, modernisation 
écologique, standards de pollution des eaux…) dont se sont emparés des experts qui ont 
construit ou se sont saisis d’arènes internationales dédiées à ces défis (Meyer et al, 1997). 
Ces espaces relativement autonomes, entre national et inter/transnational, assurent la 
circulation et la diffusion des idées, des causes (biodiversité, écosystème…), et des 
instruments de PP qui sont réadaptés et « mis en politique » ensuite nationalement, comme 
c’est le cas des Paiements pour Services Environnementaux. En la matière, l’appui des 
programmes par les OI (en particulier la BM) ont été décisifs (FAO, 2004 ; Karsenty, 2004).  
 
4.2. LA RÉGIONALISATION5.  
Le Mercosur tente de supra‐nationaliser quelques PP, infrastructures, énergie mais aussi 
depuis récemment, des politiques territoriales avec la mise en place du FOCEM, transfert 
direct des grands frères européens que sont les « fonds structurels ». Embryon de politiques 
territoriales régionales auquel il faut ajouter l’initiative du programme PROCISUR (qui réunit 
les institutions de recherche agronomique des 6 pays du cône Sud) qui intègre 
marginalement des préoccupations de développement territorial. Concernant l’Amérique 
                                                     
5 Le processus latino‐américain est volontairement moins intégré puisque seulement axé sur la construction d’un marché entre 
certains pays d’Amérique du Sud. Son caractère supranational est marginal au profit d’une « intergouvernementalité » qui 
nuirait d’ailleurs à son efficacité et serait la cause de nombreux freins (Rouquié, 2011, Mazet, 2009 ; Posada, 2009 ; Dabène, 2009)   
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centrale, on trouve des tentatives de régionalisation à partir d’organisations régionales 
sectorielles dont l’environnement et le développement territorial (SICA, ECADERT). Il 
semblerait d’ailleurs que cela soit une stratégie délibérée de la par des Etats 
latino‐américains si l’on en croit l’exemple de l’Initiative d’intégration de l’infrastructure 
Régionale d’Amérique du Sud (IIRSA) issue de l’Union des Nations Sud Américaines 
(UNASUR) créée en 2008, qui, elle aussi reste une organisation peu supra‐nationalisée 
(Rouquié, 2011). 
Nous retiendrons dans la littérature, qui porte sur l’UE, une forme d’européanisation que l’on 
peut aisément transposer au cas latino‐américain : l’européanisation « par le bas » (Baisnée 
et Pasquier, 2007 ; Pasquier & Weisbein, 2004 ). Certains auteurs notent qu’en Amérique 
Latine également, les territoires ne sont pas seulement des éponges absorbant les impératifs 
de la mondialisation économique (Meyer, 2009) mais seraient plutôt des lieux de « 
réappropriation » (Meyer, 2009 :155). La régionalisation par le bas tient également aux 
aspirations de réforme des mouvements sociaux ruraux ou aux revendications pressantes 
des laissés pour compte de la croissance économique et agricole. Par ailleurs, certains 
travaux sur la régionalisation en Amérique Latine avaient déjà pointé du doigt le fait que la 
régionalisation ne pouvait se résumer à la seule dynamique internationale mais qu’il fallait 
également se pencher sur la capacité des élites économiques et universitaires notamment, à 
prendre en charge des problématiques dans des arènes qui dépassent les frontières des 
Etats et des institutions internationales (Dabène, 2009). Il faut ajouter à cela les stratégies 
internationales des collectivités territoriales qui, elles aussi « por abajo », mettent en places 
des stratégies internationales sub‐nationales.  
 
En nous appuyant sur des enquêtes antérieures (rapport PROPOCID 2010 notamment) 
nous constatons que les modèles de politiques transférés en Amérique Latine sont 
réinterprétés et réadaptés en fonctions d’enjeux nationaux ou régionaux spécifiques, mais 
sans cesser de faire référence au modèle de développement territorial européen des fonds 
structurels et des programmes LEADER ou LEADER+. Circulation internationale de modèles 
ne signifie donc pas pour autant convergence ou l’homogénéisation de ces politiques.  
Apparait ici l’une des hypothèses principale de cette communication sur la régionalisation 
latino‐américaine : à l’observation des quinze dernières années, il est possible d’observer 
des mécanismes de régionalisation continentale des politiques sectorielles. Si organisations 
internationales il y a (l’IICA par exemple qui dépend de l’OEA), elles sont des appendices 
d’OI et se sont autonomisées de la volonté d’inter‐gouvernementalisme des Etats (manque 
référence). Cela pourrait correspondre au phénomène de spill over, décrit pour la 
construction européenne : la régionalisation gagnerait d’autant plus en efficacité qu’elle 
parvient à gagner des compétences en contournant l’inter‐gouvernementalisme. L’hypothèse 
de travail est donc la suivante : alors que les organisations internationales régionales 
latino‐américaines peinent à régionaliser des PP par faiblesse de supranationalisation et 
excès de surveillance jalouse d’Etats privilégiant l’inter‐gouvernementalisme (Girault, 2009 ; 
Dabène 2009), le modèle de politiques que nous étudions s’étendrait sur le continent en 
échappant, en partie, aux Etats.  
Il s’agit ici de proposer l’hypothèse de l’existence d’un mode spécifique et innovant de 
régionalisation en Amérique Latine : celui qui consiste à produire une unité régionale par la 
diffusion et l’appropriation par le bas de politique par des voies de bras armés sectoriels 
(type IICA) d’OI classiques et/ou d’ONG et/ou de coopérations bilatérales et/ou de transferts 
de PP, le tout produisant des processus très sectoriels de régionalisations latino‐américains 
via l’internationalisation de PP. On peut alors parler d’un processus de régionalisation sans 




5. CONCLUSION : ANALYSER LA COALITION SECTORIELLE DE 
REGIONALISATION DU DTR EN AMÉRIQUE LATINE 
 
La méthodologie proposée pour analyser ce phénomène, en rapport avec la lecture de 
l’enchevêtrement des processus (cf. les paragraphes 3.2 et 4.1) et avec la jonction entre les 
approches world politics et analyse des politiques et de l’action publique, est celle de la 
reconstitution des configurations latino-américaines qui le portent.  
On entend par coalition de politique publique un réseau plus ou moins ouvert/fermé (Marsh, 
Smith, 2000 ; « Network as groups and bounderies », Considine, Lewis, Alexander, 2009) et 
multi-niveaux (Bache, Flinders, 2004 ; Lazega, Jourdana, Mounier, 2007 ; Dumoulin 2010) 
d’acteurs (du plus international au plus territorial) qui orientent le policy making et la mise en 
œuvre d’une politique et en partagent une représentation commune (Sabatier, Jenkins-
Smith, 1993, Boscarino, 2009). Ces coalitions sont constituées aussi bien d’élus, d’experts 
technocrates et consultants ou d’OI et ONG bailleuses de fonds, de représentants d’intérêts 
économiques agricoles ou industriels…), de militants (écologistes, pêcheurs, parfois de 
communautés de producteurs…)...  Méthodologiquement, ces coalitions sont reconstituées 
grâce à une analyse quantitative (indices de centralité des acteurs, mesure des interactions 
entre eux, analyse des ressources politiques, expertes, militantes… pertinentes pour entrer 
et agir dans la coalition (Sanstrom, Carlsson, 2008 ; Considine, Lewis, Alexander, 2009) et à 
une analyse qualitative (analyse textuelle de discours, analyse des trajectoires des acteurs). 
 
Il s’agit donc de repérer les acteurs qui, des territoires aux OI/ONG en passant par les 
bureaucraties nationales, font coalitions et autorisent la circulation et la réappropriation des 
référentiels et instruments de cette politique publique et le parallélisme des agendas 
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